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Préface


Une crise survenant alors qu’on est en train de construire des solidarités nouvelles (ce qui est le sens profond des réformes du SFRI) est une épreuve dont ces solidarités peuvent sortir renforcées ou affaiblies. Si l’on regarde les choses d’un peu plus haut, c’est dans des situations critiques que la Finlande et la Suède à partir de 1990, la Corée à partir de 1998, l’Allemagne à partir de 2003 se sont réformées. Et toujours en investissant dans la formation et la recherche, alors qu’on ne peut en attendre de retour immédiat.

En recherche et innovation, les solidarités s’expriment d’abord dans la construction d’écosystèmes. La réussite aujourd’hui la plus évidente est celle des pôles de compétitivité : ceux-ci n’ont pas introduit de structures nouvelles, ils ont simplement fourni des cadres de coopération, où s’élaborent vision commune et projets. Les meilleurs sont ceux où entreprises et laboratoires ont veillé à ce que l’équipe d’animation soit encadrée par des gens d’expérience, ayant eu des responsabilités sur le terrain, au contraire de trop de structures de médiation. Un bel exemple de ce que l’État peut obtenir en faisant confiance aux acteurs, sans imposer ses procédures, puis en laissant le système évoluer naturellement sous l’emprise d’une saine émulation.

Cependant, il ne suffit pas de se mettre ensemble pour accomplir de grandes choses. Encore faut-il que chacun ait une ambition suffisante et une conscience claire de sa mission. Dans les réformes, on a trop cédé à la tentation de charger chaque organisation de l’ensemble des préoccupations du moment : le classement de Shanghai, l’avenir des PME, la structuration du territoire, le retour sur l’investissement de recherche, etc. C’est allé de pair avec la création de structures à responsabilités entrecroisées. Un peu de simplification devient indispensable en se rappelant que ce qu’un observateur étranger comprend a des chances d’être aussi compris en France. Ici encore, plus qu’une rationalisation autoritaire, qui risquerait d’être un remède pire que le mal, mieux vaut agir en abaissant les barrières, en encourageant les mutations naturelles et en facilitant les rapprochements voulus par les acteurs eux-mêmes.

La mission appelle les moyens, question évidemment actuelle, particulièrement pour les universités qui accèdent à l’autonomie. Dans leur cas, on n’est qu’au début du chemin : la simple mise au point des outils de gestion est déjà un défi, qui permet de voir des vérités opérationnelles masquées par un ancien système centralisé et déresponsabilisant. Elles ne sont pas toujours agréables, mais cela va faciliter l’accompagnement par l’État, principal financeur. En même temps, les présidences d’université doivent avoir une autorité et des marges de manœuvre suffisantes : c’est le seul moyen, dans un ensemble à ressources totales contraintes, de s’adapter et de redistribuer au mieux les forces en tenant compte des réalités de terrain, ce qu’une administration centrale n’a ni la légitimité ni les moyens de faire. Le mouvement est lancé, et il va dans le sens des bonnes références internationales. Chacun devrait y trouver un meilleur épanouissement personnel, une juste conscience de son utilité.

L’ambition ne peut pas être seulement locale : la vision nécessaire est mondiale, et un des rôles importants des pouvoirs publics est d’aider à ce qu’elle se construise à ce niveau. L’État, garant de la légitimité et de la pertinence des grandes orientations, doit veiller à la capitalisation et à la diffusion des informations correspondantes. C’est indispensable au progrès de la conscience stratégique, celle de chacun contribuant à la vision d’ensemble et s’y alimentant. Cela vaut pour les régions ; les réflexions européennes sont de qualité, mais quand on en vient à l’action, c’est encore le niveau national qui prime, et c’est là qu’on peut le mieux ordonner les priorités globales. On trouverait dans des comparaisons avec l’Allemagne de quoi rappeler les avantages d’un certain degré de centralisation. Qu’on pense, par exemple, à l’énergie.

Le retour sur les scénarios élaborés par FutuRIS en 2004 montre que l’investissement du pays dans la recherche a progressé davantage que le PIB. Ce qui s’est développé, ce sont les moyens neutres, laissant à chacun sa responsabilité, le plus important étant le crédit impôt recherche. C’est une démarche adaptée à la complexité de la recherche moderne. Dans cette progression, l’État a fait l’effort principal, investissant ainsi à contre-cycle, démarche courageuse et avisée en temps de crise, sans pour autant sacrifier les priorités « de souveraineté » : défense, espace, énergie.

Les chiffres ne montrent pas encore le rendement de cet investissement – la crise n’y est pas pour rien. On est en droit d’attendre beaucoup des progrès des écosystèmes, du couplage entre les acteurs, et particulièrement de la vie commune, celle qu’on mène dans un laboratoire commun, ou déjà comme doctorant CIFRE. Pour l’avenir, j’ajouterai un seul exemple, la formation, qui est devenue le principal enjeu de notre pays dans sa nécessaire adaptation à la compétition mondialisée : la participation des universités à la vie des écosystèmes d’innovation et le développement de leurs relations avec les entreprises seront favorables à la pertinence des formations, en vue de l’employabilité des étudiants, et donc au progrès de l’activité et de l’emploi.

En 2004, le système français de recherche et d’innovation était handicapé par son cloisonnement : on opposait les grandes entreprises aux petites, les organismes de recherche aux universités, le public au privé, et FutuRIS avait justement été créé pour aider à y remédier. Les choses ont bien changé, et si, dans les difficultés, on n’est pas à l’abri de replis corporatistes, les solidarités amorcées ont de bonnes chances de l’emporter. Ce sera le sens de notre action.

Denis Ranque.






Introduction

Jacques Lesourne


Un profane peut trouver étonnant qu’une équipe puisse consacrer chaque année un livre à l’état du Système français de recherche et d’innovation (SFRI) sans accumuler les redites et en ajoutant de nouvelles analyses ou interrogations. Faut-il lui rappeler qu’en dépit de l’accélération du temps maintes fois évoquée, les transformations sont, dans les sociétés occidentales contemporaines, lentes, progressives et hésitantes ? Un humoriste pourrait par exemple rapprocher nos débats sur le lundi de Pentecôte de la manière dont les assemblées révolutionnaires ont, en un jour, changé les noms et la durée des mois en adoptant une semaine de dix jours !

Faire le point, à l’automne 2012, sur le facteur essentiel de développement que sont, pour la société française, la recherche et l’innovation est d’autant plus important que la conjoncture économique européenne est sombre et que les élections récentes ont changé les titulaires du pouvoir politique dans notre démocratie.

Le livre FutuRIS de 2012 se décompose en deux parties : la première est consacrée à l’ensemble du sujet et la seconde à des thèmes concernant des acteurs particuliers.

Dans le premier chapitre de la première partie, dont je suis traditionnellement l’auteur, j’ai choisi d’aborder ce qui me paraît le plus important, à propos du thème du SFRI, dans l’approche d’hier, la réalité d’aujourd’hui et les préoccupations de demain.

Hier, une sorte de consensus s’est établi entre les acteurs pour aborder les problèmes en termes de prospective, pour adopter un point de vue systémique, pour englober l’ensemble des formes de recherche et d’innovation, pour ne pas oublier les multiples liens entre la société d’une part, la science et la technologie d’autre part.

Aujourd’hui, il faut s’interroger sur les priorités à retenir, les tendances à conserver, les ajustements à envisager et les productions à surveiller.

Demain, la grande question à poser, qui n’est pas du ressort de FutuRIS, mais qui doit être posée, concerne les actions extérieures au SFRI, nécessaires pour que la France bénéficie en termes de croissance et d’emploi des efforts faits depuis maintenant des années pour encourager la recherche et stimuler l’innovation.

Rédigé par Remi Barré, le deuxième chapitre est intitulé « Perspectives 2020 pour le SFRI : les scénarios FutuRIS ». Il est sain pour les prospectivistes de comparer à la réalité les scénarios qu’ils ont construits dans le passé. Ceux de FutuRIS ont été publiés en 2004 sur la base des données de l’an 2000. Il est maintenant possible de situer leur contenu par rapport aux données de 2010. On constate que le réel se situe entre deux des scénarios conçus il y a dix ans. Cette analyse permet de mieux comprendre la stabilité et les variations sur la décennie. Sur cette base, Rémi Barré élabore deux scénarios pour la période 2010-2020. Il peut conclure que, même dans un cadre très contraint financièrement, le SFRI peut évoluer favorablement si les acteurs ont une vision claire et partagée des enjeux.

Avec le chapitre 3, le livre aborde le domaine de la programmation conjointe transnationale en Europe. Grâce à une typologie originale, Rémi Barré et Anne-Cécile Ollivier montrent la richesse largement inconnue des dispositifs existants et de leur mise en œuvre. Leur travail, qui serait fascinant même s’il se bornait à ce constat, sert de base à une réflexion de leur part sur le binôme « logique des grands défis » et « logique de la programmation conjointe », qui leur semble porteur d’un nouveau modèle de recherche et d’innovation en Europe.

Cette première partie du livre se termine par le chapitre 4, dont le rédacteur est Michel Gaillard et qui traite des « grands défis » européens en matière de recherche et d’innovation, dans le cadre du programme Horizon 2020, fruit d’une coopération inédite entre trois commissaires. Ce chapitre souligne que la Commission envisage un investissement équilibré entre l’excellence scientifique et la primauté industrielle, et ouvre une voie nouvelle en proposant de structurer l’effort européen autour de six grands défis de société. L’auteur discute ensuite des problèmes que pose la programmation de la RD par grands défis sociétaux.

Les six chapitres de la seconde partie portent sur des sujets particuliers, mais de grande importance.

FutuRIS a entrepris un travail sur les modèles économiques possibles pour les universités à la suite de la loi LRU, mais la première partie du travail présentée ici, réalisée par Nadège Bouquin, concerne essentiellement les recettes, c’est-à-dire le financement, un domaine complexe où s’enchevêtrent les multiples initiatives gouvernementales lancées dans les dernières années. Aussi est-ce à ce domaine qu’est consacré le chapitre.

Les lecteurs pourront être surpris que ce texte soit suivi d’un chapitre portant sur la formation au niveau du premier cycle de l’université. En effet, FutuRIS s’intéresse au système de recherche et d’innovation. Si notre équipe, avec l’aide d’Yves Lichtenberger et de Julie Bouchard, sort de son domaine traditionnel, c’est par la conviction profonde que notre pays n’a pas seulement besoin de centres d’excellence en recherche et innovation, tant publique que privée, mais aussi d’une évolution profonde de la formation entre le baccalauréat et la licence, notamment à l’université. Le chapitre est une première note de réflexion sur la manière d’aborder cet important sujet.

Sur le thème du couplage public-privé, l’ANRT a mis sur pied l’année dernière six colloques de trois heures, qui ont réuni notamment des responsables publics et privés de recherche et d’innovation, sur la base d’une note de discussion et d’exposés de cas particuliers. À partir de ces notes et du compte rendu des débats, Denis Randet a rédigé un chapitre présentant les conclusions de ces échanges.

Cette année, un chapitre est consacré aux activités de soutien public à l’innovation pour la compétitivité, avec une présentation par les acteurs directement en charge de l’action publique en ce domaine, à savoir la Direction générale de la compétitivité, de l’industrie et des services (DGCIS). Grégoire Postel-Vinay, de la DGCIS, et ses collaborateurs exposent ainsi quatre dimensions de ce soutien au niveau national et européen.

Depuis sa création, FutuRIS s’intéresse à l’éclosion et au développement des start-up. Elles sont quelques centaines à être créées chaque année. Oséo estime que 30 % aboutissent à un échec, que 41 % aboutissent à un développement modéré et qu’à l’autre bout de la chaîne 12 % deviennent importantes, parmi lesquelles 4 % font l’objet d’un rachat par un groupe industriel. C’est à ce noyau qu’est consacré le chapitre « Le devenir des jeunes pousses après acquisition par un groupe industriel » rédigé, sur la base d’entretiens, par Violette Nemessany. Ainsi se trouve éclairé un aspect important du devenir de certaines « jeunes pousses » françaises.

De 1960 à 1980, la France a souvent cherché à introduire des innovations à partir d’initiatives venant de l’État ou d’entreprises nationales. Le TGV et l’ancêtre de l’Airbus qu’est la Caravelle en sont des exemples bien connus parmi d’autres. L’échec du Plan Calcul et la mondialisation des marchés ont raréfié ces initiatives dans la dernière partie du XXe siècle. Néanmoins, le débat est réapparu en Europe lors des dernières années de la stimulation des innovations par la demande publique, le client public agissant pour lui-même ou en tant qu’agrégateur d’une demande sociale plus ou moins diffuse. Charles Edquist et Jon Mikel Zabala-Iturriagagoitia montrent, à partir d’exemples actuels empruntés à des pays nordiques, comment ce problème se pose à l’heure actuelle dans le contexte de la situation européenne contemporaine.

Le livre de FutuRIS s’achève habituellement sur un chapitre qui aborde un aspect des relations multiples entre la société, la science et la technologie. Cette année, nous avons demandé à Godefroy Beauvallet, assureur de son métier et responsable de la Fondation AXA pour la Recherche, qui finance des travaux de recherche sur le risque, de donner son point de vue sur le processus scientifique et sur la manière dont, en conséquence, il a construit les relations entre la fondation qu’il dirige et les institutions académiques qui mènent les recherches qui leur sont confiées.

L’épilogue a la brièveté habituelle.

Enfin, le lecteur trouvera dans les annexes quelques repères complémentaires (éphéméride, fiches de synthèse sur les investissements d’avenir, les pôles de recherche et d’enseignement supérieur, le programme Horizon 2020, le brevet unitaire européen), ainsi que les indications nécessaires pour se repérer à travers le FutuRIS 2012 (liste des auteurs, liste des sigles, table des matières etc.).








Première partie

L’état du SFRI
 dans son environnement
 européen





Chapitre premier

Regards sur la recherche
 et l’innovation en France

Hier, aujourd’hui et demain
 Jacques Lesourne



Résumé

Comme il est d’usage dans cet ouvrage, Jacques Lesourne livre, en chapitre d’ouverture, sa perception de la dynamique du système français de recherche et d’innovation (SFRI). Mais la situation actuelle n’est pas banale, aussi l’auteur sera-t-il amené à s’aventurer au-delà du SFRI, en précisant finalement les conditions susceptibles d’en optimiser l’efficacité.

En premier lieu, Jacques Lesourne tire les leçons de l’expérience collective FutuRIS en rappelant les concepts fondateurs : futur, recherche, innovation et société. À l’aide de ces concepts, il résume l’analyse de la situation actuelle et présente une courte liste de principes d’action, du maintien du financement public de la recherche à l’élaboration d’une stratégie nationale de recherche et d’innovation. En second lieu, l’auteur suggère deux priorités (« ne plus ajouter d’outils ni d’institutions », « s’occuper de faire fonctionner l’existant »), indique des tendances à poursuivre, et souligne quelques points d’attention : maintien de l’équilibre entre les programmes financés sur budget et ceux sélectionnés par appel d’offres, stabilité et efficacité du triptyque Agence nationale pour la recherche-pôles de compétitivité-Oséo. Enfin, pour demain, si l’on veut que les réformes qui touchent la recherche et l’innovation donnent leur plein potentiel de changement, il faut un système éducatif favorisant d’abord l’employabilité, un coût du travail ajusté qui encourage l’emploi et la croissance, une compréhension exacte de la variété des situations des entreprises du pays, et des régimes fiscaux mieux corrélés aux résultats. À défaut d’une mise en œuvre rapide selon cette orientation, bon nombre des effets des changements structurels du SFRI risquent de se voir stérilisés.



Au moment où un nouveau président de la République vient d’être élu et où les deux assemblées parlementaires ont vu leur composition profondément transformée, le regard se porte naturellement sur le passé, le présent et l’avenir en partant de trois questions :

— Qu’avons-nous appris collectivement depuis une dizaine d’années sur la manière de réfléchir à la recherche et à l’innovation en France ?

— Quel jugement peut-on porter aujourd’hui, vu de FutuRIS, sur l’état des réformes engagées au cours de cette période par les gouvernements sous deux présidences successives ?

— Quelles conditions sont à remplir demain pour que la recherche et l’innovation contribuent à une croissance française soutenable et créatrice d’emplois ?


Un apprentissage collectif

C’est il y a un peu plus de dix ans que s’est cristallisée en France, dans tous les milieux publics ou privés s’intéressant à la recherche, une prise de conscience du déclin de la position française dans ce domaine et de la nécessité de réfléchir aux moyens à mettre en œuvre pour l’enrayer.

Il en est résulté un débat intellectuel auquel ont participé de nombreux acteurs aux points de vue naturellement différents. Ce débat s’est organisé autour de quatre concepts qui ne suscitent guère de controverses et de quelques principes d’action assez largement acceptés.


Les quatre concepts : futur, recherche, innovation et société

Pourquoi ces quatre concepts et comment sont-ils intervenus dans des séminaires, des études ou des livres ?

Le futur d’abord. Deux grandes attitudes peuvent inspirer la réflexion : celle de l’évaluation met au départ l’accent sur les performances présentes, l’inefficacité, les dysfonctionnements ; en distribuant des bons et des mauvais points, elle exacerbe les conflits latents entre les groupes et ne les prépare pas à envisager sérieusement les actions à entreprendre ; celle de la prospective part des défis qu’il faudra relever pour aboutir à l’examen des stratégies de réponse. Cette approche incite les partenaires à élaborer une vision commune des avenirs possibles, donne un sens à l’examen des forces et des faiblesses et permet de discuter les stratégies envisageables sans partir de la critique des décisions passées.

Cette approche implique aussi de raisonner en termes de système, c’est-à-dire d’ensemble de variables et de centres de décision entrant en relation les uns avec les autres par l’intermédiaire de multiples liaisons de natures différentes. Ainsi est-on amené à ne pas oublier les boucles de réaction, les hiérarchies, les phénomènes d’auto-organisation et d’apprentissage.

La recherche constituait à l’évidence le thème central. Mais ce concept peut être appréhendé de multiples manières.

La première considère les objectifs, la recherche fondamentale visant à élargir les connaissances, la recherche finalisée à permettre le développement d’un domaine d’activité économique, la recherche appliquée s’efforçant de résoudre des problèmes rencontrés lors de la mise en œuvre de processus.

On ne peut plus considérer, comme jadis, que la recherche se propage de la recherche fondamentale vers les applications, car il y a, entre ces domaines, des relations biunivoques en permanence.

Les circuits et les modes de financement de la recherche peuvent concerner des sources publiques ou privées.

L’exécution de la recherche peut être effectuée au sein d’institutions internationales, européennes ou françaises, d’universités, de grands organismes, d’entreprises grandes ou petites, dans des laboratoires ayant recours à du personnel de différentes origines et relevant de statuts distincts.

La recherche ne concerne pas que l’industrie, mais toutes les activités économiques, incluant les services et l’agriculture. La transformation progressive de nos économies oblige à s’intéresser à la recherche dans des secteurs nouveaux tels que les banques, la perception des impôts, le système de santé et de sécurité sociale, l’éducation, domaines où la recherche aboutit souvent à des logiciels ou à des procédures d’organisation.

La distinction entre recherche et développement est importante parce que les montants et les sources de financement diffèrent d’une phase à l’autre, mais, alors que la distinction est très nette dans l’industrie, elle n’est pas toujours aussi nette – peut-être à tort – dans d’autres activités1.

La recherche en sciences humaines et sociales est, par nature, éclatée en une multitude de domaines faisant face à des problématiques différentes ; entre l’histoire, la psychanalyse, la linguistique, l’archéologie, la sociologie, la science économique, les liens sont nombreux, mais les barrières élevées.

Enfin, il ne faut pas oublier que, dans la recherche, si l’on mesure bien les intrants financiers ou humains en quantité, il est plus difficile d’évaluer les résultats (et donc l’efficacité), malgré les efforts de la bibliométrie et des techniques d’évaluation.

L’innovation doit figurer dans la liste des concepts, car les préoccupations de niveau de vie et de qualité de la vie restent cruciales dans le monde, même dans les pays dits développés. Or l’innovation joue un rôle central à ce sujet. Mais infiniment variées sont les formes de cette innovation : elles peuvent concerner toutes les activités des hommes, l’éducation, la médecine, l’agriculture, les travaux publics, l’industrie manufacturière, les modes d’organisation d’une activité, le droit… L’innovation peut être l’aboutissement d’un long processus de RD, comme la construction d’une centrale nucléaire, le résultat d’une réflexion comme l’invention de la TVA, l’aboutissement d’une pratique industrielle ou militaire comme le travail à la chaîne ou l’articulation de la légion romaine. Elle peut être marginale comme jadis l’augmentation de la taille d’un haut-fourneau, radicale comme le nucléaire dont l’électricité ne se distingue pas de celle des centrales thermiques au charbon, source d’une nouvelle activité, comme l’industrie des plastiques ou la distribution des sandwichs et des viennoiseries2, ou à l’origine d’un changement de paradigme avec la machine remplaçant l’outil ou l’informatique se substituant partout aux anciens modes de traitement de l’information.

Vis-à-vis de la recherche, l’innovation se situe dans toutes les positions possibles : elle en dépend, la fertilise en lui soumettant des problèmes à résoudre, en est indépendante. Les moyens de stimuler l’innovation ne sont pas évidents, lui consacrer des ressources n’est certainement pas suffisant, et parfois pas tellement nécessaire. Leur effet dépend beaucoup des attitudes de la société, de son acceptation des nouveautés, de l’image qu’elle se fait des innovateurs et de la manière dont elle accepte qu’ils soient récompensés. Les formes d’éducation, les contenus des messages religieux, les visions du monde peuvent nourrir les innovations ou les inhiber.

Aussi l’évaluation de l’innovation ne peut-elle être abordée qu’à travers des batteries d’indices dont la synthèse n’est pas évidente, et ce n’est pas sans une certaine perplexité que j’avais accueilli il y a deux ans la décision d’un Conseil européen de confier à la Commission le soin d’élaborer en quelques mois des indicateurs d’innovation par État membre.

La référence à la société s’impose, moins par conformisme à l’égard du populisme ambiant dans les démocraties que par prise de conscience des fissures que les frontières actuelles de la connaissance et la spécificité de certaines technologies engendrent entre certains de nos concitoyens. Des fissures ne résultant pas seulement du manque d’information, mais de conflits de valeurs.

Mais le terme de société peut être employé par référence à trois situations.

— Il y a sur le territoire de la France la préoccupation croissante de protéger l’environnement, les espèces vivantes et l’humanité des effets négatifs que peuvent leur infliger certaines expériences scientifiques et certaines applications techniques. L’énoncé et l’interprétation du principe de précaution traduisent cette préoccupation.

— Il y a simultanément la conviction, toujours au sein de la société française, que la hausse des revenus, la baisse du chômage et la lutte contre la pauvreté restent des objectifs prioritaires qui nécessitent de ne pas traiter la première préoccupation comme un impératif catégorique.

— Il y a enfin l’extérieur – cet extérieur la plupart du temps sous-estimé par la société française, laquelle ne réunit que 1 % de la population mondiale et oublie que, la plupart du temps, les solutions aux problèmes qui nous préoccupent seront décidées par les élites d’Asie, d’Amérique latine et d’Afrique et que nous avons par conséquent l’obligation de prendre conscience des interactions européennes et internationales et d’exploiter nos marges de jeu dans leur réalité. En particulier, le développement de la plupart de nos activités dépendra de la compétitivité de la société française.

Ces quatre concepts s’associent parfaitement avec le terme de système français de recherche et innovation (SFRI) qui est désormais couramment employé.




Les principes d’action

Ces principes ont été implicites ou explicites dans les débats publics et dans l’action gouvernementale.

1. Veiller à maintenir, en dépit des difficultés financières de l’État, le financement de la recherche publique et de la recherche privée.

2. Faciliter la coopération entre la recherche publique et la recherche privée.

3. En matière de recherche publique, faire primer l’excellence sur le saupoudrage.

4. Donner l’autonomie aux universités et permettre aux établissements d’enseignement supérieur de fusionner ou de collaborer.

5. Stimuler la coopération entre les acteurs au niveau régional.

6. Élaborer une stratégie nationale de recherche et d’innovation.

Dans ce cadre sont apparus notamment sur la période le HCST, l’ANR, les pôles de compétitivité, les PRES (en même temps que les fondations de coopération scientifique), les Instituts Carnot, les RTRA et leurs successeurs les Labex, les universités autonomes, l’AERES, le crédit d’impôt recherche, les alliances, les Satt, les Idex, les IRT.

Ce chapitre n’est pas le lieu pour retracer l’histoire de ces institutions, mais pour aborder globalement l’état actuel de l’ensemble des processus de réforme.






Un état actuel avec ses lumières et ses ombres

Un regard panoramique sur les transformations des dix dernières années suggère quelques remarques quant aux priorités, aux tendances à conserver, aux ajustements à envisager et aux protections à conserver ou à mettre en place.


Les priorités

J’en choisirai deux qui peuvent inspirer l’action publique :

1. Éviter d’aller plus loin en termes de complication de l’architecture institutionnelle

Désormais, l’ampleur du champ raisonnable a été couverte en termes d’institutions ou d’outils. L’essentiel est leur fonctionnement qui peut être à préciser ou à corriger en cas de dérives.

2. Dans ces conditions, commencer par se préoccuper de la mise en ordre de la gouvernance et de la gestion.

Pour les unités opérationnelles devenues autonomes comme certaines universités, les PRES et certaines des créations des investissements d’avenir, le terme de gouvernance recouvre trois domaines :

— celui de la désignation du responsable exécutif qui maîtrise l’ensemble des moyens et décide de leur emploi ;

— celui du financement qui, au lieu d’être éclaté en applications multiples dépendant de services distincts des tutelles, devrait s’inscrire dans un contrat d’ensemble compatible avec les missions et les objectifs sur lesquels se sont accordées l’institution et les tutelles ;

— celui de la gestion du personnel, qui doit séparer ce qui est imposé au responsable de l’institution du fait des règles de la fonction publique, et les libertés qui sont à sa disposition.

On devra veiller en particulier à la cohérence entre les enveloppes concernant les différents moyens.

Sans ces précisions, il sera impossible de juger ce qui résulte de dispositions imposées par l’échelon central, d’accords provenant d’un consensus mou engendré par des jeux de pouvoir sans formulation de choix véritables ou d’expression d’une réelle vision de l’avenir.




Les tendances à conserver

Trois tendances à conserver paraissent évidentes.

1. Continuer à veiller à ce que la recherche publique ne souffre pas de la baisse du taux de croissance du PIB.

2. Pour la recherche des entreprises, maintenir l’extension du crédit d’impôt recherche. Même s’il est trop tôt pour en évaluer quantitativement les effets, le CIR a incontestablement stimulé la recherche appliquée à un moment où la détérioration de la conjoncture économique internationale, la mauvaise compétitivité de l’économie française et la structure de notre appareil productif risquaient d’avoir des effets négatifs sur cette recherche. Il est donc souhaitable que cet effort soit poursuivi jusqu’au moment où les entreprises seront en état d’assurer sur le sol national une part suffisante de leur activité de RD.

3. Maintenir l’équilibre entre les programmes financés sur budget et ceux sélectionnés par appels d’offres, car cet équilibre est la seule manière de donner de la souplesse à la recherche française. Toutefois, les appels à projets doivent avoir une taille suffisante et ne pas entraîner de perturbations dans le programme de travail des chercheurs pour des financements modestes.




Les protections et les ajustements

1. Trois institutions se sont affirmées dans les dernières années et doivent être protégées, même si le temps peut impliquer des aménagements :

— l’ANR, qui, depuis sa création a été bien gérée, mais dont il faut éviter que les crédits ne diminuent en valeur réelle au cours du temps ;

— les pôles de compétitivité, qui ont su créer des coopérations sur des thèmes ciblés à l’échelon régional ; néanmoins leur diversité oblige à les suivre de près et à ne pas disperser les efforts à la suite des pressions locales exercées par certaines collectivités. Le lien entre certains pôles et les IRT créés par les investissements d’avenir est à observer ;

— Oséo, qui regroupe de manière heureuse des aides d’État susceptibles de renforcer le tissu productif français, les jeunes entreprises innovantes et les start-up.

 

2. Des ajustements semblent néanmoins à envisager.

J’ai déjà mentionné l’hétérogénéité des pôles de compétitivité, qui doivent être accompagnés en fonction de leur efficacité.

On doit distinguer, parmi les Instituts Carnot, les vrais, qui sont autonomes, ont des équivalents étrangers et constituent des unités opérationnelles et ceux qui sont des mélanges plus ou moins artificiels d’unités relevant de plusieurs autorités.

La viabilité de certaines créations des investissements d’avenir comme les Satt n’est pas évidente et il faudra s’assurer de corriger à temps des dérives qui peuvent être coûteuses.

Les efforts pour développer une stratégie nationale de recherche et d’innovation ont plutôt été un échec, soit au niveau du HCST, soit au niveau de la première esquisse du ministère, mais le travail continue.

En revanche, la formule légère des alliances semble déboucher sur des réflexions concrètes au niveau des programmations des organismes, du moins dans les champs de recherche relativement structurés.

Au cours de cette décennie, au niveau de l’Union européenne, des actions ont été menées par la Commission pour rendre plus efficaces ses modes d’intervention et faciliter des coopérations impliquant les entreprises. Des projets encore plus ambitieux viennent d’être proposés pour la période 2013-2020, mais deux questions majeures se posent et se heurtent à de solides difficultés : la réforme d’un règlement financier qui décourage de nombreux acteurs ; la mise en commun des financements européens et nationaux, les États définissant leurs affectations indépendamment les uns des autres (en d’autres termes, l’euro de la recherche est un ensemble de vingt-huit monnaies non convertibles, une par État membre et une pour l’Union).

Quelle conclusion tirer de cette décennie d’évolution du Système français de recherche et d’innovation ? Mon opinion, à titre personnel, est que si l’on veut ne pas compromettre dix ans de réforme, si l’on veille à corriger les dérives et si l’accent est mis sur la maîtrise de la gestion et la gouvernance, le SFRI ne devrait plus être un maillon faible de l’économie française et devrait contribuer, dans l’environnement difficile qui nous attend, à des trajectoires de croissance plus favorables.

Mais cet effort aura peu d’effets si simultanément quelques transformations indispensables et difficiles ne sont pas menées à bien, en dehors du strict domaine de la recherche et de l’innovation.






Des conditions à remplir demain

La leçon des années 1930, découverte avec retard et après beaucoup de souffrance, a été que, dans une situation de déficit extérieur et d’endettement de l’État, il valait mieux opter pour une dévaluation de la monnaie que pour une politique de déflation des prix nominaux intérieurs. Mais cette leçon n’est pas transposable car l’état d’interconnexion des économies européennes est aujourd’hui tel qu’une sortie de la France de l’euro aurait pour notre pays des conséquences catastrophiques tant sur le plan économique que dans le domaine géopolitique. Aussi est-ce en sortant du dilemme simple dévaluation-déflation qu’il faut réfléchir au problème de la gestion de l’économie française au sein d’une zone monétaire où le taux de change n’évolue que lentement et est de facto imposé à court terme.

Ce sujet n’est pas du domaine de FutuRIS, mais de la manière dont il sera abordé dépendra largement l’effet des réformes du SFRI.

Je me bornerai pour illustrer mon propos à évoquer quatre domaines où les actions de l’État influenceront l’efficacité de la recherche et de l’innovation.

1. En matière d’éducation, on ne peut se limiter à se préoccuper de la formation de la couche dite « supérieure ». Une bonne armée doit avoir d’excellentes ressources humaines dans toutes les positions. C’est à juste titre que la CPU se préoccupe de la bande « bac moins trois ans à plus trois ans », allant du lycée à la licence. En effet, pour tous ceux qui quittent le système éducatif au milieu ou à la fin de cette bande, l’éducation doit faciliter l’employabilité ! Or ce qui compte sur le marché du travail est un mélange de savoir, de savoir-faire et de comportement. Au sein de cette bande, la formation professionnelle ne doit pas être négligée. Il y a, à cet égard, ce qui me paraît un faux débat entre l’ouverture et la spécialisation. On n’a besoin ni de généralistes qui survolent avec faconde les problèmes, ni de techniciens si étroits qu’ils ne peuvent s’adapter à des changements de métier. Il faut que l’éducation inculque aux élèves la compréhension des attitudes qui permettent d’occuper un poste et des efforts nécessaires pour progresser dans un métier, ce qui est la seule façon d’engendrer des comportements transposables d’une branche à l’autre ou d’une technologie à l’autre.

2. En matière de coût du travail, la France a choisi, dans une période de plein-emploi, de financer une forte partie des dépenses de l’État protecteur par une cotisation sur les salaires. Une étude de l’OCDE montre que, sur une base 100 en 2000, pour la France et l’Allemagne, le coût horaire du travail est en 2011 à l’indice 120 en France et 105 en Allemagne. La cause peut en être le salaire net ou les charges sociales. Certaines de ces charges couvrent des dépenses qui n’ont aucun lien avec l’activité professionnelle. Il faut donc leur trouver d’autres assiettes (CSG, qui s’applique à tous les revenus, TVA sociale qui charge aussi les importations, etc.). La France ne peut échapper à une réforme d’ensemble du financement de son État protecteur, car ce financement, en dehors de son montant, est couvert par des contributions dont les modalités sont catastrophiques en termes de croissance et d’emploi.

3. Les études du Conseil d’analyse stratégique ont montré que la distinction traditionnelle des entreprises entre « groupes du CAC 40 » et PME n’était pas adéquate. Les travaux de FutuRIS confirment la pertinence de cette opinion. Il semble que, du point de vue de l’État, il faudrait distinguer quatre catégories d’entreprises :

— les groupes internationaux qui, dans leur logique de développement, ne peuvent se limiter à l’intérêt à court terme de l’économie française et à l’égard desquels un objectif est de faciliter le maintien en France des activités de haute spécialisation ;

— les ETI (entreprises de taille intermédiaire), qui constituent le noyau des activités d’industrie, d’agro-industrie et de services marchands, ensemble qui semble s’être affaibli depuis dix ans et qui fait face à une concurrence internationale difficile – et qui est par conséquent très concerné par le coût du travail ;

— les jeunes entreprises innovantes, qui constituent un ensemble plus large que les start-up ; ces entreprises ne trouvent pas toujours dans notre pays des conditions souhaitables pour leur développement et leur survie en tant qu’entités indépendantes ou intégrées à des groupes européens ;

— le reste des PME, qui jouent un rôle souvent crucial dans le tissu économique régional.

Il n’est pas souhaitable que dans ces domaines les pouvoirs publics se laissent aller à des déclarations idéologiques qui ne correspondent pas aux besoins diversifiés de la réalité.

4. Une étude de l’École de Paris du management semble montrer qu’en Allemagne les impôts payés par les entreprises, tout en étant aussi importants en moyenne, sont beaucoup plus modulés en fonction des résultats. C’est un thème à creuser si l’on veut éviter un dilemme observé dans le passé d’entreprises qui ne pouvaient être sauvées, car si elles réduisaient leurs effectifs, elles ne pouvaient faire face aux coûts de licenciement et si elles les conservaient, elles ne pouvaient revenir à l’équilibre. Une comparaison des systèmes fiscaux s’appliquant aux entreprises doit être faite, non seulement sous l’angle du prélèvement moyen, mais surtout du point de vue des effets conjoncturels.

Ces domaines choisis à titre d’exemples montrent, me semble-t-il, que si l’on veut recueillir le fruit des réformes du SFRI, il faut s’attaquer à des problèmes, certes périphériques par rapport à ce système, mais centraux du point de vue de la société française.

Si toutes ces évolutions, qui devront tôt ou tard être considérées, étaient acceptées par la société française, celle-ci préparerait pour ses descendants un avenir moins sombre que ce que l’on pourrait craindre et cela permettrait de ne pas stériliser, dans l’intervalle, une partie des effets bénéfiques des réformes du SFRI.







1- Je fais ici une allusion aux modifications d’organisation testées à très petite échelle puis généralisées à l’ensemble sans étapes intermédiaires.


2- Conséquence indirecte de la diminution de la part des déjeuners pris au domicile.









Chapitre 2

Perspectives 2020 pour le SFRI :
 les scénarios FutuRIS

Rémi Barré1



Résumé

Ce chapitre se retourne sur la décennie écoulée pour apprécier les évolutions du SFRI à l’aune des scénarios FutuRIS de 2004, et élabore des perspectives d’évolution du SFRI post-2012.

Dans la première partie, l’auteur rappelle les grands traits des scénarios FutuRIS établis en 2004, puis examine la trajectoire réelle du SFRI entre 2000 et 2010 en analysant les financements relatifs aux cinq secteurs producteurs de connaissances du SFRI : A-Recherche non finalisée, B-Science et technologie des biens publics mondiaux, C-Santé, D-Souveraineté nationale, E-Compétitivité industrielle. Le chapitre montre la stabilité de la structure du SFRI ; l’un des changements majeurs concerne E-Compétitivité industrielle, avec le crédit d’impôt recherche en très forte croissance. Mais les principales évolutions ont lieu à l’intérieur des ensembles, voire dans certaines de ses composantes, et beaucoup restent à venir. Après avoir identifié les grands défis et incertitudes liés à chaque secteur, l’auteur élabore trois scénarios à l’horizon 2020. La troisième partie pose un diagnostic général sur la situation du SFRI, et tente de dégager des options de politique de recherche et d’innovation.



Ce chapitre est une tentative pour partager une partie de la boîte à outils de FutuRIS et, ce faisant, proposer des perspectives pour le système français de recherche et d’innovation (SFRI) à l’horizon 2020. Si nous avons, à plusieurs reprises ces cinq dernières années, insisté dans cet ouvrage pour dire que le SFRI se trouvait à un carrefour et qu’il était temps de choisir la voie qui lui permettrait de contribuer au redressement productif désiré, nous n’avons pas toujours pris le temps de rappeler tous les éléments du diagnostic. Nous maintenons bien entendu ce jugement et nous attacherons, cette fois-ci, à en expliciter un peu plus longuement les fondements.

Pour apprécier la valeur de scénarios d’évolution d’un système tel que le SFRI, on se doit de considérer deux aspects.

— Les variables déterminantes choisies permettent-elles une description succincte mais néanmoins pertinente de l’état du système ?

— Les scénarios d’évolution proposés, qui résultent du jeu de ces variables déterminantes, ont-ils une puissance explicative suffisante ?

Répondant « oui » à ces deux questions de méthode, nous commencerons par revenir sur les scénarios FutuRIS de 2004 pour ensuite qualifier les principales tendances qui le structurent. Enfin, nous envisagerons les options qui s’offrent aux décideurs en matière de politiques de recherche et d’innovation pour qu’en 2020 le SFRI soit une ressource au service du reste du système productif.


Le SFRI et sa trajectoire, à l’aune des scénarios FutuRIS


La trajectoire observée 2000-2010 évaluée au regard des scénarios FutuRIS

Dans cette partie on examine la trajectoire réelle du SFRI en 2000 et 2010 et on situe cette trajectoire par rapport aux scénarios publiés en 2004. C’est à partir de ce positionnement qu’on va discuter et évaluer l’évolution du SFRI entre 2000 et 2010.

La situation 2010 observée est d’abord caractérisée en termes d’évolution des paramètres clés, ce qui permet de positionner 2010 par rapport aux scénarios, en proximité relative, puis, dans un deuxième paragraphe, de comparer la situation 2010 par rapport aux scénarios sur une variété de critères. Dans un troisième paragraphe, on met en évidence les aspects marquants de l’évolution 2000-2010.


La trajectoire du SFRI 2000-2010 pour chaque paramètre clé

On veut qualifier en termes de dynamique d’évolution chacun des paramètres clés à partir desquels avaient été construits les scénarios FutuRIS 2004. Il convient donc de repérer ce qui s’est passé pour chacun entre 2000 et 2010, en sélectionnant les éléments les plus marquants (tableau 1).


Tableau 1. Les réformes 2000-2010 correspondant à chaque paramètre clé









	Paramètres clés
	Lois et actions de politique publique



	1. La dimension européenne de la politique de recherche et d’innovation
	
PCRD7

EER – Espace européen de la recherche (ERA)

Programme Horizon 2020





	2. SFRI et société
	Grenelle de l’environnement et travaux du comité opérationnel recherche



	3. Gouvernance et mode de fonctionnement du SFRI [fonctions orientation et programmation]
	
LOLF – Loi organique relative aux lois de finance (réforme de la présentation budgétaire)

SNRI – Stratégie nationale de la recherche et de l’innovation

ANR – Agence nationale de la recherche

AERES – Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur





	4. La recherche publique (universités et organismes) : gouvernance, mode de gestion [fonction recherche]
	
LRU – Loi relative aux libertés et responsabilités des universités

Opération Campus

Investissements d’avenir





	5. La RD privée, l’innovation des entreprises et l’attractivité du territoire [fonction recherche et innovation]
	
CIR – Réforme du crédit d’impôt recherche

Instituts Carnot

JEI – Statut de la jeune entreprise innovante

IRT – Instituts de recherche technologique
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À partir de là, il s’agit de qualifier les évolutions pour chaque paramètre clé, en déclarant leur état (labellisé A, B ou C), ce qui correspond en gros à leur intensité : « a minima », « significative » et « plus poussée », respectivement. On prend comme référentiel le descriptif de 2004, et ce que FutuRIS avait publié comme hypothèses d’évolutions possibles2. Par appréciation portée sur les évolutions 2000-2010, compte tenu de ces référentiels et des informations disponibles, on déclare un « état 2010 » pour chaque paramètre clé en lui affectant une lettre A, B, ou C (tableau 2).




Le positionnement du SFRI 2010 au regard des scénarios


Tableau 3. Positionnement du SFRI 2010 pour chaque paramètre clé














	
Scénarios

Paramètres clés


	I
	II
	III
	IV
	V
	Observé 2010



	Taux annuel de croissance du PIB (%)
	1,8
	1,5
	2,2
	2,0
	2,5
	1,4*



	DIRD/PIB
	1,7
	2,2
	2,8
	2,4
	3,0
	2,26



	DIRD (en 2010, en euros de 2010, en milliard d’euros)
	35
	44
	60
	51
	67
	45



	1. Europe et France dans Europe
	A
	A
	C
	B
	C
	B



	2. Science – innovation – société
	A
	B
	C
	B
	C
	A



	3. Rôle et modes d’intervention des pouvoirs publics
	A
	C
	B
	C
	C
	B



	4. Dynamique de la recherche publique
	A
	C
	B
	C
	C
	C



	5. Activités RDI privée et attractivité du territoire
	A
	B
	C
	C
	C
	B






* En moyenne sur la période 2000-2010



On complète la description de 2010 en indiquant le taux de croissance du PIB, le ratio DIRD/PIB ainsi que le volume de la DIRD en euros constants de 2010 (tableau 3).

L’observé 2000-2010 est éloigné du scénario de stagnation I, tout autant que du V, de très forte dynamique, quantitative et qualitative. Il est loin également du scénario III, caractérisé tant par une dynamique forte des acteurs privés au niveau de la RD que par celle des acteurs sociaux dans leur relation à la recherche et à l’innovation.

La trajectoire 2000-2010 observée a, en revanche, des proximités avec :

— le scénario II « Dynamiques des politiques et acteurs publics au niveau national et régional », mais un scénario II qui aurait plus d’Europe et moins de financements régionaux ;

— le scénario IV « Dynamiques des acteurs publics et des entreprises », mais un scénario IV qui aurait moins de financements régionaux et moins de RD privée.

De fait, le volume de la DIRD, qui est de 45 milliards d’euros en 2010, montre la proximité avec le scénario II (à 44 milliards d’euros) et le scénario IV (à 51 milliards d’euros).

Dans ce qui suit, on s’intéresse donc particulièrement à la comparaison de 2010 avec les scénarios II et IV.

[image: images]





La trajectoire observée 2000-2010 : évaluation au regard des scénarios
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Les indicateurs structurels du SFRI font ressortir les éléments suivants (tableau 5) :

— le ratio DIRD/PIB a augmenté sur la décennie, se rapprochant de son maximum de 1990, proche en cela de la situation des scénarios II et IV ;

— le financement public est, en comptant le CIR, très fortement croissant en ratio au PIB, alors que les scénarios envisageaient au mieux une stabilisation ;

— en comparaison public-privé, le financement public en comptant le CIR dépasse largement le financement privé, ce qui est un retour à la situation d’avant 1990 ; les scénarios tablaient sur une poursuite de la baisse de la part du public dans le financement de la DIRD. En réalité, même hors CIR la part publique augmente (légèrement) ;

— en exécution, la part du privé est stabilisée, alors que les deux scénarios indiquaient une croissance ; symétriquement, la part du public ne diminue pas, alors que les scénarios envisageaient cette éventualité ;

— le volume du CIR est complètement en dehors des perspectives envisagées par les scénarios ;

— le poids des régions et de l’Europe correspond à ce qui avait été envisagé, sauf pour le scénario IV qui voyait une forte montée en puissance des financements européens.






Le SFRI vu depuis les producteurs de connaissances


Un SFRI historiquement structuré en cinq grands secteurs

Le Système français de recherche et d’innovation (SFRI) a été essentiellement construit à partir du projet politique et géopolitique gaulliste, esquissé dès la Libération, et poursuivi après le départ du Général en 19693 :

— volonté d’indépendance en matière de défense, d’énergie, de technologies de l’information : maîtrise de l’énergie nucléaire, accès à l’exploitation pétrolière, maîtrise des technologies aéronautiques et spatiales, de l’informatique et des télécommunications ;

— ambition de tenir un rang mondial.

L’État a systématiquement créé des binômes puissants entre des organismes de recherche finalisée tels le CEA, l’IFP, l’Onera, le CNES, le CNET, l’Inria et des entreprises d’abord traitées comme des « champions nationaux », plusieurs étant des entreprises publiques4 : EDF, Cogema, ELF et Total, Airbus, Dassault, CII-Bull, Thomson, CGE, etc. À chaque objectif stratégique, un domaine technologique, un champion national, un organisme public de recherche finalisée, un corps technique de l’État et une école d’application.

Cette configuration originelle donne une image simplifiée de l’activité de recherche et d’innovation de la France, en en distinguant les principaux secteurs contributeurs. C’est une sorte de « carte d’identité » du SFRI. Il est utile à ce stade d’en détailler plus précisément le contenu.

Cette « carte d’identité » en cinq ensembles qui continuent à structurer le SFRI nous rappelle que la recherche publique est marquée par le modèle des organismes publics finalisés. Les relations public-privé en recherche et innovation par conséquent aussi.

La configuration, que nous appelons « le modèle à fonctions intégrées », repose sur une intégration verticale entre les fonctions programmation et recherche au sein de chaque institution en charge chacune d’un domaine. Elle se présente, de manière schématique, de la façon suivante.

Un premier bloc consiste en l’ensemble des organisations (ou parties d’organisations) contributrices en matière de progrès des connaissances, plutôt fondamentales, i.e. qui mènent principalement une recherche « non finalisée » ; il faut ici penser à une bonne partie des productions des universités, du CNRS, de l’EHESS, du CEA/DSM5. Pour se donner une idée du poids de cette composante, elle représente en 2000 30 % du total des financements publics de la recherche. Les domaines scientifiques principalement concernés sont les sciences de la matière, les sciences humaines et sociales (SHS), dans une grande variété de disciplines académiques. Nous appellerons ce secteur « A-Recherche non finalisée ».

Un deuxième bloc comprend les producteurs de connaissances susceptibles de venir en appui aux politiques publiques ou qui représentent des « biens publics mondiaux ». En pratique, ce sont les politiques sectorielles structurées par des organismes de recherche spécialisés, les infrastructures de recherche et les technologies de l’information et communication (TIC). En 2000, cette composante représente environ 17,5 % du total des financements publics, qui sont attribués à l’Inra, au Cirad, à l’Irstea, à l’Inria, à l’INS2I, à l’IN2P3 et à l’Insu du CNRS, au CEA, à l’Inee, au BRGM, à l’Ifremer, ou encore à l’Ifsstar. On le voit, les domaines scientifiques sont à trouver principalement en agronomie, en informatique, en sciences de l’univers, en océanographie, sur les transports ou encore l’habitat. Ces domaines de recherche finalisée sont fortement structurés par des organismes publics dédiés – un organisme par domaine – mobilisant aussi des enseignants-chercheurs dans le cadre d’unités mixtes. Ces domaines ont fait l’objet de financements très significatifs dans la longue durée (infrastructures de recherche, dispositifs d’expérimentation, compétences…) et constituent aujourd’hui des domaines de force et une spécificité de la recherche française. Ils sont en phase avec la plupart des « biens publics mondiaux » que sont l’alimentation, l’eau, le climat, les océans, les ressources et risques naturels, l’Internet, et avec le pilier « grands défis sociétaux » du futur programme européen Horizon 20206. Nous appellerons ce secteur « B-Science et technologie (ST) des biens publics mondiaux ».

Un troisième bloc regroupe les sciences et technologies pour la santé, c’est-à-dire les biotechnologies, la génétique, la cancérologie, les neurosciences, l’immunologie, la microbiologie. En 2000, cette composante représente environ 12,5 % du total des financements publics, lesquels sont répartis entre l’Inserm, l’INSB du CNRS, les CHU, la DSV7 du CEA, l’Institut Pasteur et l’Institut Curie. Ce domaine se caractérise par l’imbrication de nombreuses institutions, y compris en ce qui concerne leur mode de financement ; la recherche y fonctionne avec des enseignants-chercheurs hospitalo-universitaires appartenant le plus souvent à des unités mixtes avec le CNRS ou l’Inserm. Malgré des points forts, la performance globale de ce secteur, mesurée en publications scientifiques, est jugée insuffisante. Il faut dire que la compétition mondiale est féroce, et, en ce domaine, en France, le tissu industriel est faible, et le financement public moindre que dans les principaux pays concurrents. Nous appellerons ce secteur « C-Santé ».

Un quatrième bloc concentre les organisations productrices de connaissances pour la défense, la sécurité et la souveraineté nationales, et comprend les domaines du nucléaire et de l’aérospatial. Les programmes de développement technologiques (PDT8) en sont une manifestation emblématique. C’est un domaine régalien, prioritaire, qui reçoit environ 35 % du total des financements publics (en 2000), y compris les commandes publiques de RD passées à des entreprises ; les organisations sont ici le CEA, l’IFP, l’Ademe, l’Onera, la DGAC, la DGA et le CNES. Ce sont les technologies et domaines de souveraineté, définis à la fin de la Seconde Guerre mondiale et fortement développés au cours des années 1960 et 1970 ; ils correspondent à des financements importants dans la longue durée, portés par des institutions de recherche puissantes et articulés à des entreprises de haute technologie de premier plan au niveau mondial. Ces dernières bénéficient d’importantes commandes publiques qui ont un volet RD puissant, même s’il a subi une diminution dans les années 1990. Nous appellerons ce secteur « D-Souveraineté nationale ».

Enfin, cinquième grande composante, les producteurs des technologies industrielles et d’appui à l’innovation industrielle, telles que la mécanique, l’électronique, la chimie, l’ingénierie et les matériaux. Ce secteur bénéficie de 5% du financement public total, qui se répartissent entre l’INC, l’INSIS du CNRS, les écoles d’ingénieurs, les centres techniques industriels, et les Instituts Carnot. Les financements publics sont largement destinés aux entreprises via des programmes articulant crédits incitatifs et dispositions fiscales, en particulier le crédit d’impôt recherche. Nous appellerons ce secteur « E-Compétitivité industrielle ».


Tableau 6. La caractérisation du SFRI dans sa partie recherche publique en cinq grands secteurs











	Grands secteurs Objectifs
	
Modalités institutionnelles spécifiques de réalisation Contenu disciplinaire
	Organismes et institutions
	En % du fin. public*



	A-Recherche non finalisée
	
Recherche académique

Sciences humaines et sociales, recherche universitaire et non finalisée et CNRS


	Universités, CNRS EHESS
	30**



	B-ST des biens publics mondiaux
	
Politiques sectorielles structurées par des organismes de recherche spécialisés

Agronomie, informatique, sciences de l’univers, océanographie, transport, habitat


	Inra, Cirad, Irstea, Inria, INS2I/CNRS, IN2P3/CNRS, CEA/DSM, IINEE et Insu/CNRS, BRGM, Ifremer, Ifsstar
	17,5



	C-Santé
	
Structures hospitalo-universitaires et fondations

Biotechnologie, génétique, cancérologie, neurosciences, immunologie, microbiologie


	Inserm, INSB/CNRS, CEA/DSV, CHU, Pasteur, Curie
	12,5



	D-Souveraineté nationale
	
Programmes de développement technologiques (PDT)

Défense, nucléaire, aéronautique, spatial, énergie


	CEA, IFP, Onera, DGAC, DGA, Ademe, CNES
	35



	
E-Compétitivité

Industrielle


	
Appui financier à la RD des entreprises, Organismes de recherche sur contrat

(crédits incitatifs et mesures fiscales) Technologies industrielles, mécanique, électronique, chimie, ingénierie, matériaux


	INC (chimie) et INSIS/CNRS, CEA/DRT, écoles d’ingénieurs, centres techniques industriels, Instituts Carnot
	5***






* Pour l’année 2000, en ordres de grandeur 

** Sans compter les activités de recherche des universitaires comptabilisées au titre des autres secteurs

*** Avant la montée en puissance du crédit d’impôt recherche



En substance, le SFRI se différencie des autres systèmes nationaux de recherche et d’innovation par l’importance relative du secteur B-Science et technologie des « biens publics mondiaux », et du secteur D-Souveraineté nationale.




La dynamique du SFRI au regard des producteurs de connaissances

La présentation de 2010 en financement public des grands secteurs/objectifs est une autre façon de faire la comparaison avec les scénarios (tableau 7).
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Les aspects marquants de la trajectoire observée 2000-2010


Le CIR : une montée en puissance inédite et une RD privée qui croît comme la DIRD
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Pour ce qui concerne la RD privée, deux observations peuvent être faites :

— la très forte montée en puissance des financements publics sous l’effet du CIR, donc de l’appui public à la RD privée (tableau 10) ;

— la non-croissance du volume relatif de cette RD privée (en exécution), stable à 60 % de la DIRD, par rapport à la recherche publique, stable à 40 %. Il y a égalité, à 1,9 % par an, des taux de croissance en volume de la DIRD, de la RD publique et de la RD privée (en exécution) (tableau 9). On remarque cependant que ce taux est supérieur à celui de la croissance du PIB, qui est de 1,4 % entre 2000 et 2010.




RD industrielle : le maintien d’un grand secteur « Souveraineté » (D)
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D-Souveraineté reste puissant et maintient une forte articulation historique avec les grandes entreprises de haute technologie dans le cadre des commandes publiques de RD.




L’impact de l’évolution des règles de financement de la recherche publique
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Les secteurs A-Recherche non finalisée, B-Science et technologie des biens publics mondiaux, C-Santé n’ont pas changé en volume par rapport au PIB, mais leurs règles de fonctionnement ont changé, comme en témoigne la part fortement croissante du financement octroyée sur projet.






Les leviers des politiques de recherche et d’innovation du SFRI

Les politiques publiques pour la recherche et l’innovation influencent le SFRI en modifiant le volume global et les proportions des ressources publiques destinées à chacun des cinq grands secteurs, pour une efficacité accrue. Ces fondamentaux posés, nous pouvons rapprocher les leviers d’action des indicateurs de résultat (finaux ou intermédiaires) : en agissant sur le volume du financement public de la RD et sur la répartition de ce financement sur les grands objectifs, on peut espérer infléchir le volume et la répartition des investissements privés en RD, de telle sorte qu’in fine les avantages concurrentiels que doivent procurer les nouvelles spécialisations technologiques affectent favorablement le taux de croissance du PIB.

Or les relations entre les éléments font la cohérence et donc l’efficacité du SFRI ; les déterminants des relations à considérer sont les suivants :

— les conditions-cadres nationales, européennes et internationales, au plan macroéconomique, financier, réglementaire, etc. ;

— le niveau de compétitivité extérieure des entreprises (compétitivité prix et hors prix) qui définit leur positionnement par rapport à leurs concurrents sur les marchés mondiaux ;

— la spécialisation sectorielle de la France, à savoir la part relative des différents secteurs dans l’activité économique – secteurs qui diffèrent par le taux de croissance de leurs marchés, le rôle et la nature de l’innovation, le type de concurrence, etc. ;

— les modes de fonctionnement de la recherche publique, son insertion européenne et sociétale, sa lisibilité pour les acteurs externes, sa capacité d’évolution, son rapport aux activités économiques, l’articulation recherche-formation ;

— les mécanismes de mise en synergie et d’incitation financière des acteurs de l’innovation au sens large, la qualité des écosystèmes territoriaux, le rôle des marchés publics en matière d’innovation.

Proposer des scénarios d’évolution du système à un horizon temporel donné consiste à élaborer des groupes dynamiques, différenciés mais cohérents, d’éléments en interaction. Nous avons rendu compte de l’emploi de cette méthode de travail dans la première partie, nous pensons qu’il est à nouveau utile maintenant, tenant compte de ce que nous ont appris ces dernières années, d’en faire usage.






Quelles évolutions du SFRI à l’horizon 2020 ?


Le contexte, les évolutions 2000-2010

Entre 2000 et 2010, le financement public de la RD a crû très fortement, surtout en fin de période, du fait de la montée en puissance du CIR. L’évolution du financement public à l’horizon 2020 dépendra donc beaucoup de l’évaluation des effets du CIR ; elle dépend aussi de la place de la recherche, de l’enseignement supérieur et de la politique d’innovation dans les priorités gouvernementales, dans un contexte budgétaire très contraint.

Sur cette même période, le financement privé a augmenté lentement en volume, mais a diminué en valeur relative par rapport au PIB. Le rythme du futur investissement privé en RD est particulièrement incertain, car il dépend de la compétitivité de la France… et des effets du CIR. En effet, la qualité des écosystèmes d’innovation territoriaux, les relations recherche publique-industrie, et les incitations financières, dont le CIR, déterminent le niveau de dépenses de RD des entreprises sur le territoire national. Véritable indice de confiance, ce financement est une traduction en investissements de la perception qu’ont les entreprises de leurs marchés. À noter que la structure de spécialisation française ne bouge que très lentement9, les rééquilibrages au profit de secteurs innovants et compétitifs sont difficiles à accompagner.




Le comportement des producteurs de connaissances en question

Le secteur A-Recherche non finalisée, dont la première finalité est le progrès des connaissances, a été au cœur de deux lois importantes, en 2006 et 2007, relayées par le dispositif Investissements d’avenir en 2009-2012. Ce secteur, porté par les établissements d’enseignement supérieur et le CNRS, va-t-il parvenir à être au niveau des exigences du nouveau contexte mondial, en volume financier comme en mode de fonctionnement ? Les empilements de structures et incohérences partielles des logiques à l’œuvre constituent aujourd’hui des hypothèques lourdes. Les relations entre universités, organismes de recherche et écoles restent à clarifier. La gouvernance des universités et des entités nouvelles créées pose à l’évidence problème et la question du financement des universités demeure lancinante.

L’importance du secteur B-Science et technologie des biens publics mondiaux est une spécificité du SFRI. En prise avec le pilier des « grands défis sociétaux » du programme européen Horizon 2020, il peut être un atout stratégique à moyen terme aux plans géopolitique comme économique. Les organismes concernés vont-ils parvenir à mettre en place des stratégies fortes de positionnement à l’échelle européenne dans le cadre des « grands défis » du programme européen Horizon 2020 ? Vont-ils jouer un rôle de leader en matière de programmation conjointe ? Cela suppose une capacité de vision stratégique au niveau de la politique nationale ainsi qu’à celui des équipes dirigeantes des organismes. Cela suppose aussi une bonne articulation entre la fonction orientation et la fonction programmation portée par ces organismes qui doivent également continuer d’évoluer. Dans certains sous-secteurs, on ne sait pas encore si le besoin d’un développement d’activités économiques et sociales en prise avec la production de connaissances sera satisfait.

Le secteur C-Santé ne fait pas apparaître de spécialisation marquante ; cela s’explique en partie par une certaine fragmentation dans la recherche comme au niveau de la programmation. Aviesan, les ITMO, les IHU et autres regroupements destinés à mettre en œuvre des stratégies communes vont-ils permettre aux acteurs de la santé de faire des choix de spécialisation judicieux ? De développer une stratégie puissante, renforçant leurs points forts, à l’échelle européenne ? Les entreprises liées à ce secteur (biotechnologies, pharmacie et tout le secteur des technologies liées à la santé) vont-elles profiter de ce terreau enfin fertile ?

Les organisations du secteur D-Souveraineté nationale forment, par leurs articulations avec leurs donneurs d’ordre (grandes entreprises, grands organismes), le socle du tissu industriel national, en particulier pour la « haute technologie ». C’est ici que le SFRI est le plus imbriqué dans le système productif. Des questions majeures se posent tant sur la capacité à moyen terme du budget public à soutenir l’ensemble de ces activités au niveau nécessaire que sur les réelles perspectives économiques au plan du marché mondial de ces secteurs. C’est le noyau dur du SFRI dont il serait important que les options stratégiques à moyen terme soient mieux explicitées, en en distinguant les grandes composantes.

Les contributeurs du secteur E-Compétitivité industrielle sont en pleine évolution, comme c’est le cas pour les écoles d’ingénieurs, les sites universitaires et les pôles de compétitivité, et a fortiori, depuis leur création, pour les Instituts Carnot et les IRT. Au-delà d’un certain manque de lisibilité du côté des publics, souvent souligné ici, les avancées en matière de relations entre recherche publique et entreprises sont significatives. Ces relations nouvelles vont-elles avoir l’influence désirée sur les écosystèmes d’innovation en train de se constituer ? L’autre incertitude majeure qui influera sur les comportements des acteurs de ce secteur concerne à nouveau le CIR : quand y aura-t-il un effet perceptible sur la spécialisation industrielle vers des activités plus intensives en RD ? quelle est la soutenabilité financière du dispositif (qui « pèse » aujourd’hui 5 milliards d’euros par an) ? Sera-t-il davantage centré sur les PME ?

Cette décomposition en domaines est donc en pleine transformation. Qu’elle n’ait pas beaucoup changé au fil des années n’est pas surprenant : quasiment aucune organisation n’a disparu ! Cependant, il y a eu du mouvement à l’« intérieur ». Signalons-en trois :

— le fort accroissement de la direction des recherches technologiques du CEA ;

— les Instituts Carnot, qui font état de 13 000 chercheurs. Cela revient à ajouter au secteur B la partie universitaire et CNRS des Carnot ;

— les pôles (et bientôt les IRT) apportent aussi des troupes universitaires à la recherche appliquée.

Parmi tous les scénarios combinant de manière cohérente les évolutions possibles des paramètres pertinents pour chacun de ces secteurs, nous en proposons deux, jugés plausibles.




Des scénarios à l’horizon 2020


Un premier scénario : « relatif succès des efforts financiers du public et du privé » (α)

C’est le scénario où se conjuguent le maintien d’un fort financement public de la RD (à 1,2 % du PIB contre 1,26 % en 2010 et 1,0 % en 2000) et une remontée du financement privé de la RD (à 1,2 % contre 1,09 en 2010) avec une croissance du PIB de 1,5 % par an contre à peine 1,4 % pendant la décennie précédente (tableaux 2 et 3).

Il se situe dans le cadre d’une compétitivité externe des entreprises françaises améliorée et d’une coordination européenne des politiques économiques et financière. Il suppose également des effets d’entraînement significatifs du CIR en termes de structure sectorielle.

Les trois premiers secteurs (A-Recherche non finalisée, B-Science et technologie des biens publics mondiaux et C-Santé) maintiennent ou accroissent légèrement leur financement en % du PIB ; le secteur D-Souveraineté nationale revient à son niveau de 2000 après l’avoir légèrement dépassé en 2010, ce qui correspond à une augmentation de 0,7 milliard d’euros en volume.
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Le secteur E-Compétitivité industrielle – en l’occurrence le CIR essentiellement – diminue d’un tiers en pourcentage du PIB, à 0,17 % (diminution de 1,2 milliard d’euros), ce qui reste élevé en comparaison internationale et trois fois et demie plus important qu’en 2000, à 3,8 milliards d’euros.

L’exécution de RD par les entreprises croît comme le PIB (maintien en % du PIB et croissance de 1,5 % par an), parce que les financements privés (+ 2,5 %) ont augmenté et que l’État s’est désengagé (– 1 % en financements publics). Au cours de la période 2000-2010, cette croissance de 2 % de l’exécution publique était due pour l’essentiel à celle du financement public (CIR) (tableau 4). L’exécution publique croît très légèrement en valeur relative (de 0,95 à 1,0 en % du PIB), dans la tendance des années 2000-2010.

C’est un scénario de succès relatif où le relais de financement pris par les entreprises, lié à leur compétitivité, permet un modeste mais réel désengagement de l’État par rapport au CIR. Cela permet le retour à un taux de financement public élevé mais qu’on peut considérer comme soutenable et sans sacrifier aucun des quatre autres objectifs puisqu’ils sont tous en croissance en volume de 0,9 à 3 % par an. Le ratio DIRD/PIB qui passe à 2,4 %, le plus élevé historiquement en France, est le symbole de cette situation de succès relatif.

Cela suppose également des évolutions permettant la réussite des réformes de la recherche publique, en particulier des universités.




Un second scénario : « des tensions financières, une situation difficile » (β)

Ce scénario se situe dans un contexte international, européen et national moins favorable, comme en témoigne la croissance du PIB qui n’est que de 1,3 % par an en moyenne entre 2010 et 2020. Les entreprises ne sont pas confiantes en leur avenir, l’État ne dispose que de très faibles marges de manœuvre budgétaires. Le financement public de la RD est ramené à son niveau de 2000 (1 % du PIB) et le financement privé, malgré le CIR, reste à son niveau faible de 2010 (1,1 % du PIB). Le CIR est donc fortement réduit.

Le financement des principaux secteurs contributeurs est tout juste maintenu en volume avec quelques ventilations internes : une légère augmentation des financements publics pour le secteur A-Recherche non finalisée et le secteur B-Santé, obligeant à une diminution des budgets pour le secteur D-Souveraineté nationale, pour un montant de 0,5 milliard d’euros.

L’exécution de RD des entreprises augmente très faiblement (0,2 % par an en volume), le financement privé (en augmentation de 1,4 % par an) arrivant tout juste à compenser le net désengagement financier de l’État (– 1,2 % par an).

Ce scénario globalement défavorable peut donner lieu à deux formes d’évolutions, selon que l’on s’efforce néanmoins de préparer l’avenir ou bien que l’on ne trouve pas les ressources pour s’atteler au changement.


Sous-scénario « préparation de l’avenir » (b1)

L’effort financier équitablement réparti permet aux entreprises de continuer à bénéficier d’appuis financiers conséquents (2,6 milliards d’euros) et elles maintiennent leur niveau de financement de 2010. En outre, l’évolution sectorielle de l’activité due au CIR commence à se faire sentir : un nombre plus grand d’entreprises investissent en RD pour l’innovation ; les écosystèmes territoriaux s’en trouvent confortés.

La recherche publique achève ses réformes dans un contexte de faible croissance en volume pour les organisations des secteurs A-Recherche non finalisée et du secteur B-Santé, ce qui contribue à la confiance des différents acteurs. La baisse de 0,5 milliard d’euros du secteur D-Souveraineté nationale oblige à revoir tel ou tel grand programme, le repli se faisant « en bon ordre ».




Sous-scénario « impasse stratégique » (b2)

Le SFRI est en 2020 dans une impasse : une décennie de budgets publics quasiment stagnants a exacerbé ses difficultés et incohérences. Le CIR n’a eu aucun impact sur la composition sectorielle de l’activité.

Les entreprises, dans un contexte économique morose et de compétitivité médiocre, assistent avec inquiétude au repli du CIR et aux blocages dans la recherche publique. En conséquence, elles ont une position attentiste et maintiennent leur financement. Mais elles sont sur le point de « décrocher », cela pouvant générer un cercle vicieux de déclin du SFRI.










Diagnostic général du SFRI et options de politique de recherche et d’innovation

Après ce parcours rétrospectif et prospectif concernant le SFRI, quels sont (1) les éléments de diagnostic à la fois essentiels et robustes, (2) les évolutions de fond observables les plus significatives, et (3) les options stratégiques de la politique de recherche et d’innovation ? Nous tentons de synthétiser ces enseignements en trois temps.


Les caractéristiques du SFRI

D’abord, les caractéristiques du SFRI héritées de l’histoire restent prégnantes10 si on en juge par les données les plus récentes11 en comparaisons internationales :

— le financement public de la recherche est de 20 % au-dessus de la moyenne OCDE, sans compter les 5 milliards d’euros du CIR – tandis que le financement privé est de 20 % en dessous de la moyenne OCDE, en % du PIB ;

— l’enseignement supérieur, en termes d’activités de recherche mesurées en % du PIB, est un peu inférieur à la moyenne OCDE, même en y incluant le CNRS ; mais l’activité des organismes de recherche (hors CNRS) est, selon la même mesure, de 40 % supérieure à la moyenne OCDE ;

— dans le secteur D-Souveraineté nationale, en particulier dans les domaines de la défense et de l’espace, la France investit, en proportion de la dépense publique de RD, deux fois plus que le Royaume-Uni et la Corée, trois fois plus que l’Allemagne et le Japon (et les deux tiers de ce que dépensent les États-Unis) ;

— les entreprises localisées sur le territoire national ont des dépenses de RD qui se situent au neuvième rang des 27 pays de l’UE, soit 15 % en dessous de la moyenne des pays de l’OCDE en pourcentage du PIB ;

— la France reste le pays dans lequel le financement public de la RD des entreprises est le plus élevé au monde, juste derrière les États-Unis ; en outre, en termes de financement indirect, le CIR français est l’un des plus importants au monde, si ce n’est le plus important ;

— globalement, au sein de l’Union européenne, le SFRI a de bonnes performances en termes de ressources humaines, d’ouverture et d’attractivité du système de recherche, de financement public (6e et 7e rang), mais des performances plus modestes pour l’investissement privé, l’entrepreneuriat, l’innovation des PME, l’emploi dans les secteurs « intensifs en connaissances » (14e et 15e rang) ;

— le SFRI voit sa part mondiale de publications décroître plus vite que sa moyenne en sciences de la vie, recherche médicale et chimie ; on pourrait dire qu’il se « déspécialise » dans ces domaines12, alors que les pays les plus avancés d’Europe et les États-Unis ont plutôt tendance à renforcer leur spécialisation.

 

Le SFRI dispose d’un financement public fort, y compris en appui au privé et en direction des organismes publics de recherche, mais ses deux points faibles se situent du côté de la capacité d’innovation industrielle (secteur E-Compétitivité industrielle), et en matière de RD universitaire (secteur A-Recherche non finalisée). Un financement public fort vient en appui aux entreprises et permet de conserver des capacités importantes et structurées de recherche en défense, nucléaire et aérospatial (secteur D-Souveraineté nationale), ainsi que dans le secteur B-Science et technologie des biens publics mondiaux (sciences de l’univers, agronomie et gestion des milieux, océanographie, etc.) ; mais, a contrario, malgré ce fort financement public, la recherche du secteur C-Santé n’a pas suivi la tendance de progrès que l’on a pu observer ailleurs.




Quelles sont les évolutions structurelles du SFRI ?

Si les évolutions des dix dernières années n’ont pas significativement affecté les grandes caractéristiques du SFRI, nous l’avons dit, soulignons que :

— le tableau de bord européen de l’innovation 201113 fait état d’une croissance sur les cinq dernières années de l’indicateur composite d’innovation de la France sensiblement supérieur à celui des autres pays les plus développés de l’UE14 ; la France reste cependant dans la moyenne européenne, ce qui signifie que cette dynamique n’a pas (encore ?) eu de traduction macroscopique sensible ;

— il y a eu des évolutions remarquables du SFRI en termes de gouvernance, de modes d’organisation et de financement pour les universités, pour les organismes de recherche (LRU, Plan Campus, AERES, ANR, Alliances), ainsi qu’en termes de dispositifs de consolidation des écosystèmes d’innovation territoriaux et des relations entre recherche publique et activités économiques (pôles de compétitivité, IRT, Instituts Carnot, Satt15), sans oublier la montée fulgurante du CIR. Accroissement du CIR et doublement de la part du financement sur projet de la recherche publique de 5 à 10 % en dix ans sont les signes mesurables les plus visibles de ces changements. En outre, eu égard à l’effet de levier de ces crédits, qui sont incitatifs pour les établissements, cela a un effet deux fois plus important en termes d’activités de RD. Finalement, la France se situe ici à mi-chemin entre les pays où l’essentiel de la recherche publique est universitaire et avec une tradition de financement quasi exclusivement sur projet (Belgique, Corée, Australie, etc.) et ceux qui ont surtout un financement institutionnel (Allemagne, Autriche, Danemark) ;

— les investissements d’avenir (IA), bien qu’il soit encore un peu tôt pour en apprécier pleinement les effets, représentent d’ores et déjà un facteur d’évolution. Ils se traduisent par une certaine accélération et une complexification des recompositions institutionnelles. Les impacts seront différenciés selon que ces IA auront engendré des cercles vicieux ou vertueux en matière de gouvernance.

À caractéristiques macroscopiques relativement inchangées, les relations entre les composantes du SFRI sont en train d’évoluer grandement. C’est par exemple le cas avec la réforme de l’autonomie des universités ou avec la montée en puissance de l’Alliance Aviesan qui offre, semble-t-il, des perspectives de « défragmentation » du secteur C-Santé, en tout cas au niveau de la programmation.

Toutefois, des incertitudes demeurent. Ainsi, la recherche publique vaut par les compétences de ses personnels, dont la spécialisation indispensable implique pour la plupart d’entre eux un statut de type « fonction publique », atout en termes de compétences, mais contrainte en termes d’évolution des domaines d’investissement prioritaires – d’où nécessité d’une gestion du changement très participative et inclusive ; la preuve n’est pas faite à ce stade d’une capacité à cet égard, ce qui rend incertaines un certain nombre d’évolutions. D’autre part, la superposition des réformes récentes, l’insuffisante concertation qui les a caractérisées et leur déficit de coordination, voire un certain manque de cohérence, impliquent une dynamique organisationnelle et de gouvernance de la partie publique du SFRI probablement assez heurtée.




Quelle politique de recherche et d’innovation ?

Il importe de distinguer entre « ce qu’on ne peut pas ne pas faire et à court terme » de ce qui relève « des changements de fond, structurels, à moyen et long terme ».


À court terme, l’indispensable

1. Réaliser des changements ou évolutions au niveau réglementaire ou à celui des pratiques16, en sorte que les réformes organisationnelles et de gouvernance au sein de la recherche publique (organismes et enseignement supérieur) trouvent un aboutissement ; il convient, sans attendre, de débrouiller et remettre à plat l’écheveau des dispositifs qui sont en passe d’avoir un effet bloquant voire délétère sur le SFRI17. Cela suppose, entre autres, un accroissement relatif des budgets de la recherche dans l’enseignement supérieur, facilité par la meilleure lisibilité de ces activités.

2. Mesurer les effets du CIR, en particulier quant à l’évolution des développements industriels innovants privilégiés et in fine en matière de création d’emplois et de richesse ; dans le même ordre d’idée, et à des fins de réduction des dépenses, il est important de disposer d’un suivi rigoureux des sous-domaines du secteur D-Souveraineté nationale, dont la maîtrise financière est la condition de l’évolution en bon ordre du SFRI.

3. Mettre en place les dispositifs qui permettront une implication française forte dans le programme Horizon 2020 de la Commission européenne, en particulier dans le pilier « grands défis sociétaux » ; les acteurs français du secteur B-Science et technologie des biens publics mondiaux, et leurs représentants, devront absolument s’inventer en moteurs et stratèges de la programmation conjointe, avec une complémentarité entre la fonction d’orientation au niveau central de l’État et la fonction de programmation des organismes finalisés, qui devront évoluer en tant que de besoin en parallèle.




Les priorités de recherche et d’innovation nationales, le structurel

Nous avons ici présent à l’esprit l’avenir du secteur B-Science et technologie des biens publics mondiaux, et du secteur D-Souveraineté nationale. Ce sont, aujourd’hui comme hier, ces spécificités qui engagent la spécialisation industrielle du pays et portent un positionnement sur la scène géopolitique. En effet, ces deux secteurs, conçus il y a près de 70 ans, sont des atouts potentiels majeurs pour le XXIe siècle : environnement, agronomie, océanographie, énergie et infrastructures de transport, d’habitat, réseau Internet, etc. Il peut y avoir là en filigrane un projet politique ambitieux de nouvelle trajectoire techno-économique et de rôle actif dans la société mondiale, comme ce fut le cas au sortir de la Seconde Guerre mondiale.

Dans quelles conditions d’intégration européenne, de financement, de reconfiguration, ces atouts potentiels peuvent-ils trouver une réalisation ? Quelles alliances et quels engagements réciproques peuvent être envisagés ? Comment vont s’établir les relations entre les universités autonomes et les grands organismes spécialisés ? Comment ces universités devenues centrales vont-elles contribuer à renforcer nos atouts différenciateurs ?








Conclure ?

Cet exercice d’élaboration de scénarios contrastés et plausibles pousse à décomposer les grandes composantes structurantes du système français de recherche et d’innovation et à mettre en lumière les principaux facteurs d’évolution. Les acteurs du SFRI – SFRI dont les politiques publiques ne sont qu’une des dimensions – peuvent envisager avec confiance leur avenir commun, à condition de renforcer encore leur aptitude à partager en toute clarté enjeux et objectifs. Rien n’est écrit, mais les inerties naturelles du système rendent l’urgence de l’action concertée encore plus prégnante.







1- Avec le soutien de Pierre Bitard.


2- Le SFRI face aux défis de l’avenir. Éléments de synthèse pour un débat national, ANRT-FutuRIS, 2004 http://cloegaqui.free.fr/cloeg_Dowloads/Synth%E8se%20Futuris.pdf. Le SFRI, propositions pour une réforme, ANRT-FutuRIS 2005 : http://www.anrt.asso.fr/fr/futuris/images/propositions_pour_une_reforme.pdf.


3- Des caractéristiques remontant avant la Seconde Guerre mondiale, comme la faiblesse relative des universités en recherche, expliquent également les choix. Le terme de « gaulliste » est retenu, du fait de l’influence sur le système de la vision de Charles de Gaulle, bien que sa durée d’exercice du pouvoir pendant la IVe République où ces choix se sont concrétisés ait été réduite.


4- Nous donnons les noms actuels ; ces entreprises sont aujourd’hui largement privatisées et souvent insérées dans des groupes européens.


5- Direction des sciences de la matière du CEA, qui est le centre de recherche fondamentale du CEA.


6- Cf. dans le même ouvrage le chapitre de Michel Gaillard : « Grands défis pour Horizon 2020 ».


7- Direction des sciences du vivant.


8- Au sens de la Loi sur la recherche de 1982.


9- Cf. Dosso, M. (2012), « Exploring the Causes Behind the Persistence of French Technological Specialisations », LEM Working Paper Series, juin.



10- Tous les éléments ci-après ont pour source :

— Tableau de bord de l’Innovation, http://ec.europa.eu/enterprise/policies/innovation/files/ius-2011.

— OECD Science, Technology and Industry Outlook (2010)

— Principaux indicateurs de la science et de la technologie (OECD, volume 2011/2)

— Science and Engineering Indicators, NSF, http://www.nsf.gov/statistics/seind12/pdf/c04.pdf.
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